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  Lettre datée du 7 septembre 2016, adressée au Secrétaire  

général par le Représentant permanent du Tadjikistan  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint les documents finaux (Appel à 

l’action et Résumé de la présidence) issus du Colloque de haut niveau sur l ’objectif 

de développement durable nº 6 et les cibles correspondantes : ne pas faire de 

laissés-pour-compte en matière d’accès à l’eau et à l’assainissement, qui s’est tenu à 

Douchanbé les 9 et 10 août 2016 à l’initiative du Gouvernement du Tadjikistan et du 

Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de l ’Organisation 

des Nations Unies (voir annexes) . 

 L’objectif de cette rencontre était d’offrir aux participants un espace leur 

permettant d’évoquer de façon ciblée et équilibrée mesures de politique générale et 

moyens à mettre en œuvre pour accélérer la réalisation de l ’objectif de 

développement durable nº 6 et de ses cibles relatives à l’eau, notamment la 

proclamation d’une Décennie internationale d’action sur le thème « Eau et 

développement durable », proposée par le Tadjikistan et actuellement à l’étude. 

 Des délégations et représentants de haut niveau venus de 90 pays ont participé 

à cette manifestation, notamment des représentants de 47  organisations régionales et 

internationales, telles que l’Organisation des Nations Unies et 17 programmes et 

institutions spécialisées des Nations Unies, ainsi que des représentants d’autorités 

locales, d’organisations non gouvernementales, d’établissements universitaires et du 

secteur privé. Au total, plus de 700 personnes ont assisté à ces deux journées de 

débat sur l’une des questions les plus pressantes du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030, et l’un de ses objectifs les plus ambitieux.  

 Les discussions se sont poursuivies dans le cadre de huit séances thématiques 

organisées par certains États Membres, plusieurs institutions spécialisées et 

organismes des Nations Unies, ainsi que des institutions financières internationales. 
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Elles ont essentiellement porté sur certaines questions cruciales pour la réalisation 

de l’objectif de développement durable nº  6 et, par la même occasion, sur chacune 

des cibles connexes : 

 1) Mettre en place des partenariats multipartites au service des objectifs de 

développement durable et de la Décennie internationale d’action sur le thème « Eau 

et développement durable »; 

 2) Assurer l’accès universel et équitable à l’eau potable, à un coût 

abordable; 

 3) Assurer l’accès de tous, dans des conditions équitables, à des services 

d’assainissement et d’hygiène adéquats; 

 4) Faire en sorte que les ressources en eau soient utilisées plus 

efficacement; 

 5) Assurer la gestion intégrée des ressources en eau; 

 6) Protéger et restaurer les écosystèmes liés à l’eau; 

 7) Améliorer la qualité de l’eau en réduisant la pollution; 

 8) Créer de nouveaux mécanismes de coopération novateurs dans le 

domaine de l’eau à l’appui du développement durable. 

 En outre, quatre manifestations parallèles organisées par des acteurs 

nationaux, régionaux et internationaux ont été l’occasion d’élargir le débat à 

diverses questions ayant trait à l’objectif de développement durable nº  6 et aux 

cibles correspondantes à différents niveaux et ont contribué de façon importante aux 

travaux du Colloque. 

 Dans le document final du Colloque – l’Appel à l’action de Douchanbé – il est 

demandé à la communauté internationale de renforcer la coopération à tous les 

niveaux et dans tous les domaines, de se saisir des nouvelles problématiques liées à 

l’eau, de renforcer les capacités nationales de mise en œuvre et de suivi de la 

gestion intégrée des ressources en eau et d’examiner la manière dont le projet de 

Décennie internationale d’action sur le thème « Eau et développement durable » 

peut contribuer à la réalisation de l’objectif nº 6 et des cibles liées à l’eau d’ici à 

2030 et, de manière plus globale, à un développement équitable et durable.  

 Le Colloque a été un franc succès, grâce notamment aux efforts conjoints et 

coordonnés de tous ceux qui contribuent à la mise en œuvre de l ’objectif nº 6 et des 

cibles correspondantes. 

 Le Gouvernement tadjik présentera l’Appel à l’action de Douchanbé et le 

Résumé de la présidence à l’Assemblée générale pour examen à sa soixante et 

onzième session. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de ses annexes comme document de l ’Assemblée générale, au titre 

du point 19 a) de l’ordre du jour. 

 

Le Représentant permanent 

(Signé) Mahmadamin Mahmadaminov 
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  Annexe I à la lettre datée du 7 septembre 2016 adressée  

au Secrétaire général par le Représentant permanent  

du Tadjikistan auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Colloque de haut niveau sur l’objectif de développement  

durable n
o
 6 et les cibles correspondantes : ne pas faire  

de laissés-pour-compte en matière d’accès à l’eau  

et à l’assainissement 
 

 

  Douchanbé, 9 et 10 août 2016 
 

 

  Appel à l’action 
 

 

 Se félicitant de l’adoption du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030, qui comprend l’objectif de développement durable nº  6 intitulé 

« Garantir l’accès de tous à des services d’alimentation en eau et d’assainissement 

gérés de façon durable », et soulignant l’importance capitale de l’eau et de 

l’assainissement, clefs de voûte du développement durable et de la suppression de la 

pauvreté, 

 S’appuyant sur les travaux relatifs à l’eau et au développement durable 

entrepris, entre autres, par l’Assemblée générale, la Commission du développement 

durable et le Forum politique de haut niveau pour le développement durable des 

Nations Unies dans le cadre du programme Action 21, des objectifs du Millénaire 

pour le développement et des objectifs de développement durable, ainsi que sur les 

réalisations et les enseignements issus de la Décennie internationale d ’action sur le 

thème « L’eau, source de vie » (2005-2015), de l’Année internationale de 

l’assainissement (2008) et de l’Année internationale de la coopération dans le 

domaine de l’eau (2013), 

 Saluant les débats multipartites menés lors du Colloque de haut niveau sur 

l’objectif de développement durable nº  6 et les cibles correspondantes : ne pas faire 

de laissés-pour-compte en matière d’accès à l’eau et à l’assainissement, qui s’est 

tenu à Douchanbé les 9 et 10 août 2016, ainsi que l’apport de cette manifestation 

pour ce qui est de l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et à la réalisation de 

l’objectif de développement durable nº  6 et des cibles liées à l’eau d’ici à 2030, 

 Exprimant leur gratitude à l’Organisation des Nations Unies pour son rôle 

dans l’élaboration et la mise en œuvre de l’objectif de développement durable nº 6 

et sa contribution à l’amélioration de la disponibilité et de la gestion des services 

d’alimentation en eau et d’assainissement pour tous, notamment par le soutien 

qu’elle apporte à la concrétisation progressive du droit fondamental à l ’eau potable 

et à l’assainissement à l’échelon national, au Secrétaire général de l’Organisation 

des Nations Unies et au Président de la Banque mondiale pour l ’impulsion donnée à 

la création du Groupe de haut niveau sur l’eau chargé de promouvoir l’adoption de 

mesures propres à accélérer la mise en œuvre de l’objectif de développement 

durable nº 6 et des cibles liées à l’eau, et au Groupe des Amis de l’eau de 

l’Assemblée générale des Nations Unies pour son appui constant,  
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 Reconnaissant que d’importants progrès ont été accomplis en matière d’accès 

à l’eau et à l’assainissement et considérant que ces avancées bénéficient au 

développement humain partout dans le monde, 

 Constatant qu’il reste encore beaucoup à faire, non seulement pour agir dans 

les régions et les pays où des progrès considérables demeurent nécessaires, mais 

également, dans certains pays, où il faut faire en sorte que même les populations les 

plus vulnérables, telles que les enfants, les femmes et les groupes marginalisés, 

ainsi que les populations des zones reculées et des zones de conflit et celles qui sont 

exposées aux catastrophes et aux phénomènes extrêmes, aient accès à des services 

d’alimentation en eau et d’assainissement utilisables, qui soient de qualité 

acceptable, 

 Se déclarant préoccupés par les menaces que la mauvaise gestion de l ’eau, le 

développement non durable, l’accroissement des risques et aléas liés aux 

changements climatiques et d’autres facteurs font peser sur nombre d’écosystèmes 

et sur les nombreux services que ceux-ci fournissent, 

 Considérant la pollution comme l’une des causes principales de la baisse 

généralisée de la qualité de l’eau et estimant qu’il est beaucoup plus rentable de 

prévenir cette baisse que de réparer les dommages qu’elle provoque, 

 Convaincus qu’une utilisation plus efficiente de l’eau et l’existence de moyens 

structurels et non structurels adéquats sont fondamentales pour assurer la 

disponibilité et la gestion durable des services d’alimentation en eau et 

d’assainissement pour tous et considérant qu’il est nécessaire, à cette fin, d’intégrer 

la planification de l’utilisation efficiente des ressources en eau et la protection de 

ces ressources dans tous les domaines, mais également les solutions techniques 

novatrices, le stockage de l’eau, les infrastructures vertes, le financement et la 

bonne gouvernance, ainsi que de promouvoir, entre autres, une  représentation plus 

équilibrée des sexes, des politiques plus efficaces et un meilleur rendement des 

investissements, notamment, mais pas exclusivement, en ce qui concerne les 

infrastructures et la transparence des coûts des services d’alimentation en eau 

potable et d’assainissement, y compris tous leurs effets sociaux, économiques et 

écologiques, qu’ils soient positifs ou négatifs, 

 Insistant sur le rôle essentiel de la gestion intégrée des ressources en eau et des 

méthodes qui tiennent compte des liens entre l’eau, l’alimentation, l’énergie et 

l’environnement dans la protection de tous les bassins et aquifères à tous les 

niveaux, et sur la nécessité d’appuyer les activités de mise en œuvre, en particulier 

dans les pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits 

États insulaires en développement, notamment dans le contexte de la coopération 

transfrontière et de la réduction des risques de catastrophe,  

 Soulignant que le concept d’engagement et de participation de la société tout 

entière présent dans le Programme de développement durable à l ’horizon 2030 revêt 

une grande importance et qu’il doit être adapté aux différents lieux, situations et 

modes de gouvernance sur le terrain, compte tenu du fait que les solutions 

universelles et celles adoptées en haut lieu produisent rarement les résultats 

escomptés, 

 Reconnaissant qu’il faut du temps pour créer et pérenniser des instances 

multipartites efficaces et efficientes permettant d’organiser des consultations et 

d’établir des partenariats en faveur de l’eau et du développement durable, 
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 Les représentants des gouvernements, des organisations internationales, des 

autorités locales et de la société civile réunis dans le cadre du Colloque de haut 

niveau sur l’objectif de développement durable nº 6 et les cibles correspondantes, 

 Demandent à la communauté internationale : 

 1) D’approfondir la coopération à tous les niveaux et dans tous les 

domaines en mettant en place des initiatives multipartites efficaces et en renforçant 

les initiatives existantes à l’appui de la mise en œuvre de l’objectif de 

développement durable n
o
 6 et des cibles liées à l’eau; 

 2) De se saisir des nouvelles problématiques liées à l ’eau, notamment 

l’aggravation de la pénurie d’eau, les catastrophes et les problèmes 

environnementaux qui se rapportent à l’eau, ainsi que les nouveaux schémas de 

variabilité et l’augmentation des risques et des aléas; 

 3) De renforcer la capacité des différents pays d’assurer la mise en œuvre et 

le suivi des plans de gestion intégrée des ressources en eau aux niveaux local, 

national et régional, notamment par la consolidation des institutions et des 

partenariats dans les domaines du financement, des techniques, du renforcement des 

capacités, de la collecte de données et de l’accès à l’information; 

 4) D’examiner la manière dont le projet de Décennie internationale d ’action 

sur le thème « Eau et développement durable » peut contribuer à la réalisation de 

l’objectif de développement durable nº  6 et des cibles liées à l’eau d’ici à 2030 et, 

de manière plus globale, à un développement équitable et durable;  

 Engagent les gouvernements et les autres parties prenantes à faire fond sur les 

résultats des séances thématiques et des manifestations parallèles présentées dans le 

Résumé de la présidence et, dans toute la mesure possible, à faire en sorte que les 

vues qui y figurent donnent lieu à des mesures concrètes;  

 Recommandent que le Gouvernement tadjik soumette le présent Appel à 

l’action et le Résumé de la présidence à l’Assemblée générale des Nations Unies 

pour examen; 

 Remercient sincèrement le Gouvernement tadjik et le Département des affaires 

économiques et sociales du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies d’avoir 

organisé ce Colloque de haut niveau sur l’objectif de développement durable nº 6 et 

les cibles correspondantes et leur savent gré de l’accueil chaleureux et de 

l’hospitalité généreuse qu’ils ont offerts à tous les participants. 
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  Annexe II à la lettre datée du 7 septembre 2016 adressée  

au Secrétaire général par le Représentant permanent  

du Tadjikistan auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  High-level Symposium on Sustainable Development Goal 6  

and Targets: Ensuring that No One is Left Behind in Access  

to Water and Sanitation 
 

 

  Dushanbe, 9-10 August 2016 
 

 

  Chair’s summary 
 

 

 A High Level Symposium on SDG 6 and Targets “Ensuring that No One is 

Left Behind in Access to Water and Sanitation”, initiated by the Government of 

Tajikistan and the United Nations Department for Economic and Social Affairs, met 

in Dushanbe, Tajikistan, on 9-10 August 2016. The Symposium sought to provide a 

platform for focused and balanced discussion on policy measures, actions and 

means of implementation to fast-track implementation of the water SDG and related 

targets, including an International Decade for Action “Water for Sustainable 

Development”. 

 High-level delegations and representatives came from 90 countries, including 

representatives of 47 international and regional organizations, such as  the United 

Nations and 17 of its specialized agencies and programs, as well as representatives 

of local governments, non-governmental organizations, academic institutions and 

the private sector. In total, more than 700 people took part in two days of disc ussion 

about one of the most pressing issues and ambitious goals of the 2030 Agenda for 

Sustainable Development.  

 During the opening ceremony of the Symposium, the President of the Republic 

of Tajikistan, Mr.   Emomali Rahmon emphasized the importance of SDG 6, which 

is about everybody’s access to water and sanitation. This goal also covers the issues 

of water quality, its efficient use, implementation of integrated water resources 

management, protection of water ecosystems, as well as expansion of water 

cooperation and partnerships, and is related to several other SDGs, making water a 

key element in the new development agenda. With regard to the newly proposed 

International Decade for Action “Water for Sustainable Development”, President 

Rahmon expressed hope that this initiative would help attract more and 

comprehensive attention to the implementation of SDG 6. Moreover, he expressed 

hope that the newly established High Level Panel on Water would play a significant 

role in discussion and consideration of the key global issues on water, including 

climate change. 

 In his message delivered by Under-Secretary-General and High Representative 

for the Least Developed Countries, Small Island Developing States and Landlocked 

Developing Countries Mr. Gyan Chandra Acharya, the United Nations Secretary-

General Mr. Ban Ki-moon underscored that water access is meaningless if it is not 

safe and sanitation is not for all if it is not equitable. He invited all partners to join 

forces to improve the management of the planet’s water resources, to transform the 

__________________ 

 
 
Disponible dans la langue de l’original seulement. 
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delivery of water and sanitation services for billions of people, to learn to work in 

partnership engaging all stakeholders, as well as to strengthen capacity building by 

helping foster an exchange of best practices and lessons learned. The opening 

ceremony of the Symposium was also addressed by the Chair of UN Water (in video 

message), by the Permanent Representatives of Finland (on behalf of Permanent 

Representatives) and Mauritius (on behalf of the Sherpas to the High Level Panel on 

Water) to the United Nations in New York, by the Secretary-Generals of the 

Economic Cooperation Organization and the Shanghai Cooperation Organization, 

by the Acting Senior Director of the World Bank’s Global Water Practice, as well as 

by the Vice-chair of the Global Water Partnership. These statements by different 

kinds of stakeholders gave a special focus to discussions.  

The main discussions then continued within eight Thematic Sessions. They were co-

organized by some Member States, various UN specialized agencies and bodies and 

international financial institutions. They focused discussions on the following issues 

that play an important role for the achievement of the SDG 6:  

 1. Multi-stakeholder partnership initiatives for the SDGs and the Water for 

Sustainable Development Decade; 

 2. Universal and equitable access to safe and affordable drinking water for 

all; 

 3. Access to adequate and equitable sanitation and hygiene for all;  

 4. Increase water-use efficiency; 

 5. Integrated water resources management; 

 6. Protect and restore water-related ecosystems; 

 7. Improve water quality by reducing pollution; and  

 8. New and innovative water cooperation mechanisms for sustainable 

development.  

 

 1. Multi-Stakeholder Partnership Initiatives for the SDGs and the Water for 

Sustainable Development Decade 
 

 The session addressed various levels of the issue, from substantive to 

institutional, from local to global. A wealth of partnership experience and lessons 

learned was presented with remarkable contributions to the water and sustainable 

development discourse, illustrating the complementary roles of different 

stakeholders in achieving SDG 6 and targets.  

 On the issue of partnership, the need to engage all relevant stakeholders was 

emphasized, as governments cannot do it alone. The importance to work with the 

grassroots and to ensure local ownership was stressed by all, as was the need to 

build capacity and knowledge for countries and communities to address their 

challenges. The importance of addressing the gender dimension of water for 

sustainable development was also stressed, as well as the importance of giving a 

voice to the most vulnerable populations and vulnerable groups of countries. 

Cultural aspects are also an important element in bottom-up approaches for 

sustainable water management. The water, energy, agriculture, food and nutrition 

nexus needs to be considered in the context of partnerships to make better use of 

existing resources. The development of community groups, from the bottom up, 
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under the inspiring leadership, continuous support and guidance of NGOs, showed 

what civil society can achieve with a cross-sectoral approach and support from 

various stakeholders. The importance of the involvement of local authorities and the 

long process of building trust and capacity to form effective local partnerships was 

underscored. The importance of ownership was supported by a number of speakers, 

as well as the need to have commitment from all parties. This is essential for the 

sustainability of outcomes. The need for education, technology transfer and robust 

financing, as well as the need for vertical integration of policy making and 

implementation was also noted. The strategic vision of governments to develop 

IWRM and inclusive participatory water governance was put forward as the 

foundation of sustainable development. Strong leadership from academia and civil 

society complementing the leadership of government is very important and can 

result in an institutionalized partnership of state and non-state actors. Moreover, this 

can be further developed at sub-national levels, as a framework for inclusive 

consultation and informed decision-making.  

 Additionally, partnership initiatives represent a structural approach to realizing 

universal access and integrated and sustainable water management. The importance 

of setting clear objectives for partnerships was emphasized, given the diversity of 

partners, as well as the importance of continued evaluation and self -assessment. 

Five criteria were suggested to assess partnerships: policy relevance, additionality, 

effectiveness, efficiency and impact. The added value of a global network to build 

global knowledge and facilitate and strengthen multi -stakeholder partnerships at all 

levels, such as the Global Water Partnership, was also demonstrated. Such 

partnerships are seen as vehicles for vertical integration, as well as important inputs 

for agenda setting and informed decision-making by the global leadership. Also, it 

was pointed out that partnership building is a long and elaborate process that 

requires sufficient human and financial resources. Pre-investment on social capital 

would lead to better returns on financial investments. The considerable capital 

losses of the past due to project outputs not reaching the intended beneficiaries and 

to systems not being maintained need to be prevented. In order to speed up the 

elaborate and often lengthy partnership process, GWP is developing a peer 

reviewing and peer learning mechanism for Multi-Stakeholder Partnerships on 

water and sustainable development, building on its 20 years of experience and in 

continuation of the process initiated during the Water for Life Decade.  

 Tajikistan pointed out the centrality of access to water and sanitation in 

achieving the SDGs, as evidenced in the stand-alone goal on water. It was 

underlined, however, that sustainable development could only be achieved when we 

consider SDG 6 in a holistic manner, as interlinked with all the other SDGs, as well 

as by using IWRM to ensure prudent and fair trade-offs about water for different 

users and uses. It was noted that the Water for Life Decade has shown us the value 

of continued attention for water issues on the global policy agenda. The proposed 

decade is considered important for several reasons, but part icularly to foster the 

political will necessary to ensure implementation of the SDG 6 and related targets, 

by supporting enhanced partnership, and to strengthen the process that is necessary 

to develop a comprehensive approach at national level and create adequate 

mechanism for implementation in each country. Many underscored the need for the 

proposed decade as part of a new global architecture that would help harmonize 

existing global initiatives, including the High-Level Panel on Water, consolidate 

gains made during the previous Decade on Water for Life, as well as ensure that 
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global processes trickle down to the final beneficiaries. The proposed Water for 

Sustainable Development Decade received wholehearted support of a number of 

governments and institutions, as a way of filling substantive and institutional gaps. 

A number of recommendations were made on the initiative, including a proposal 

that the new decade should call for and subsequently work alongside an 

intergovernmental body on water cooperation under the United Nations. It was also 

noted that the proposed decade should inspire meaningful transformation and the 

cooperation necessary to implement SDG 6, as well as related SDGs.  

 

 2. Universal and Equitable Access to Safe and Affordable Drinking Water for All 
 

 Ensuring that no one is left behind in enjoying access to safe and affordable 

drinking water is a major challenge in the implementation of the 2030 Agenda. 

Focusing on poor and vulnerable groups, in both urban and rural areas, will be 

essential to achieving SDG 6. An integrated strategy, built on the principle of the 

human right to water and sanitation, adequate investment in water infrastructure, 

improved water governance, targeted support to the vulnerable groups and 

participation in decision making, will be essential to accelerating momentum for 

action and progress. 

 Water supply is a top priority for most countries. It was included in the MDGs 

and is one of the targets of SDG 6. This is important not only for social 

development, but also to sustainable development, peace and security. Over the last 

decade, significant funding was dedicated to water cooperation. The need to 

implement the human rights on water and to make water accessible and affordable 

was also recalled. Focusing on poor and vulnerable groups will be essential to 

accomplish SDG 6. Too many around the world suffer due to inappropriate 

management, lack of capacity, poor infrastructure and corruption. In some countries, 

in rural areas, a large share of the population does not have access to appropriate 

safe drinking water. Moreover, the maintenance system is not appropriate and water 

infrastructure is aging. Investment in water infrastructure is needed in order to reach 

SDG 6. Local governance and public participation play a key role . A legalistic 

approach is not enough. It is important to build institutional capacity, experience 

and practice, pursue de-monopolization, increase investment capacity and produce 

qualified specialists. Community planning and projects must be incentivized 

through education and clear management. Affordability is a key issue, but also the 

fact that climate change and water related disasters can deteriorate water quality. 

Poverty and gender are key elements for accessibility, equity and equality. 

Monitoring and regulation needs to be performed for water, tax incentives, 

operations and maintenance, citizen engagement, as well as stronger governance. 

Groundwater and surface water pose different challenges. Mining and stealing water 

is an issue in several countries, especially in conflict areas.  

 One of the most essential uses of water is for drinking and household hygiene. 

This first use is captured in SDG target 6.1, which seeks to secure safe and 

affordable drinking water for all. Water for households represents an important 

share of total water use. Safe drinking water means that it is free of contaminants. 

The quality of raw water or sewage treatment contributes increasingly to the cost of 

safe drinking water. Considering that issues do exist not only in law but also with 

regard to institutional capacity, the investment for capacity building both to 

community and water practitioners is critical to increase literacy and institutional 

capacity and empower women and vulnerable people. Good governance and 
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sustainability through investment in water infrastructure with appropriate operations 

and maintenance for its resilience are required. Urgent and practical approaches 

should be based on facts (data) and knowledge (experience, practice). Therefore, 

monitoring and sharing good practices are essential to implement universal and 

equitable access to safe and affordable water.  

 

 3. Access to Adequate and Equitable Sanitation and Hygiene for All 
 

 Target 6.2 “by 2030, achieve access to adequate and equitable sanitation and 

hygiene for all and end open defecation, paying special attention to the needs of 

women and girls and those in vulnerable situations” aims for adequate and equitable 

sanitation and hygiene for all. A safely managed sanitation chain is essential to 

protect the health of individuals and communities, as well as the environment.  

 The limited progress in sanitation has often been attributed to lack of 

awareness and lack of political will on the part of governments. Efforts of the 

United Nations to put sanitation at the center of the development agenda include 

World Toilet Day (celebrated since 2001), the International Year of Sanitation 

(2008), the proclamation by the UN General Assembly of sanitation as a Human 

Right in 2010, the Sustainable Sanitation campaign “Five-Year Drive to 2015” and 

the End Open Defecation Campaign (2014). 

 Through target 6.2, the international community, working through 

partnerships, now has the opportunity to close the sanitation gap as an essential 

element of eradicating extreme poverty. Ensuring that no one is left behind in 

enjoying access to adequate and equitable sanitation and hygiene for all will 

generate momentum for progress in achieving the other SDGs. As is the case with 

the other SDG 6 targets, focusing on the poor and vulnerable groups, in both urban 

and rural areas, will be key to success. A multi-pronged coordinated strategy, 

supported by investment in sanitation infrastructure and by targeted measures for 

girls and women, will help bring concrete progress on the ground and tangible 

benefits for all, especially vulnerable groups.  

 The significant difference between MDG and SDG targets on sanitation is not 

only 50% access and 100% access. The MDG target tried to achieve access to basic 

sanitation, while the SDG aims at achieving access to “adequate” and “equitable” 

sanitation. This session focused on “adequate access”, as well as “inequitable 

access” in relation to it, as those two words are the key for meeting target 6.2 and, 

more importantly, the other SDG goals and targets, such as poverty eradication, 

education and gender equality through sanitation. It is necessary to close the 

sanitation gap for the benefit of health and a healthy environment, the inequalities 

between urban and rural areas and between developed and developing countries, as 

well as the different challenges they face with respect to adequate sanitation.  

 Panelists from different parts of the world with extensive experience in 

addressing sanitation issues at various levels shared their experience, the challenges 

encountered and their views on the way forward to achieve target 6.2. In these 

examples, keywords for success such as “ownership of users and communities”, 

“partnerships between public and citizens”, “demand driven approach” and “shared 

awareness of leaders and stakeholders” were identified. Also, features of adequate 

sanitation were identified as: used by all members of the community, consistently 

including hygiene practice, affordability, taking into consideration cultural diversity 

and specific needs, being safe to use, both in terms of cleanliness and security, 
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being properly maintained and managed, especially for public facilities, separating 

the waste from human contact, as well as ensuring disposal of waste and discharge 

with proper treatment.  

 On the “equitable access” side, the importance of reliable and gender 

disaggregated data was seen as key to ensure adequate monitoring and evaluation, 

but also for informed decision-making and sensitizing governments and key 

partners. Monitoring access to sanitation by specific groups such as disabled, 

homeless and segregated people may also help in narrowing the gap in adequate 

access. The audience asked that specific attention be given to gender-based violence 

and the location, lack of security and separation of toilets in schools and public 

places. Also the importance of sanitation in conflict and post -conflict situations was 

raised as an area of concern. To achieve the SDG sanitation target, business as usual 

is not an option. A handicap of the sanitation sector is that programs are too often 

supply-driven, technically oriented and not based on adequate inclusion of 

beneficiaries, especially the ones furthest behind, in the deve lopment and 

implementation of projects and programs. Lack of capacity and a voice of 

vulnerable stakeholder groups is one of the principal reasons. Empowering women 

and strengthening their organizations is very important, for example in the case of 

women.  

 Considerable investment in partnerships and a comprehensive Water, 

Sanitation and Health (WASH) approach with equal attention for the sanitation and 

hygiene components were seen as the only viable option. Several speakers pointed 

to the importance of getting business on board as a partner and some examples of 

successful partnerships with the business community were given. Sustainable 

sanitation is a challenge. The current system is not perfect. It is pointed out that the 

way in which current urban sanitation systems are applied may unnecessarily 

pollute the environment. Furthermore, agreed standards and too strict regulations 

may result in the poor and vulnerable being excluded, as is the case in which 

municipalities cannot afford to apply the strict regulat ions imposed to the entire 

region. Resilient sanitation systems tailored to local situations should be developed. 

Successful approaches to close the water supply and sanitation cycle through eco -

sanitation in decentralized settings were presented. Integrated management of water 

supply and sanitation from financial, social, and environmental perspectives will 

provide a fast-track towards achievement of SDG 6.  

 

 4. Increasing Water Use Efficiency 
 

 Sustainable Development Goal (SDG) 6.4 aims at substantially increasing 

water-use efficiency across all sectors, ensuring sustainable withdrawal and supply 

of freshwater to address water scarcity and substantially reducing the number of 

people suffering from water scarcity by 2030. Global water demand is increasing  

due to population growth, economic development and urbanization trends. In some 

regions, the impact of these developments will be compounded by climate change, 

increasing relative water scarcity.  

 As the potential for developing new sources of water, as recognized by the 

international community, diminishes, the efficient use of water is necessary to meet 

future demand. In the business as usual scenario, agricultural water consumption, 

mainly represented by highly inefficient surface irrigation (FAO 2014),  is expected 

to increase globally by about 20% by 2050 (UN, 2014). Inefficiencies also persist in 
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municipal water supply: estimated losses from urban water networks range from 20 

to 50 percent. The session aimed at highlighting technical and policy solutions to 

increase water-use efficiency in various sectors. 

 The session brought together a panel of international experts from across the 

world for an exchange of multi-sectoral and multi-scale experience on challenges 

and solutions to increase water use efficiency. Given interlinkages between the 

water users, the discussions were multi-sectoral in nature and explored options for 

both integrated approaches and sector-specific experiences, which could be utilized 

in achieving SDG 6.4 at local, national and regional level. The session included the 

findings of the World Bank’s report High and Dry: Climate Change, Water and the 

Economy, which provided an overview over global trends of water scarcity, 

efficiency in use and risks to the economy, as well as thematic presentations that 

focused on challenges to ensure urban water supply under a changing climate, as 

well as solutions to improve efficiency in urban water supply, technical and 

economic aspects of irrigation efficiency and the impacts of potential irrigation  

efficiency improvements at the basin level. 

 First of all, some regions are already facing water scarcity and climate change 

will make situation worse, not only in regions which are already struggling but also 

in others. The challenge is one of uneven geographic distribution of water resources 

versus population. Not everywhere water is managed efficiently and solutions are 

possible to address these challenges. Second, while designing solutions, it is 

important to keep in mind that water is a cross-sectoral matter. Water needs to be 

managed across the water-food-environment-energy nexus. Third, to achieve 

efficiencies, water needs to be managed at the appropriate level and across the 

different levels (local-national-regional). Furthermore, solutions have various 

components: technical (infrastructure and new technologies), financial (incentives 

to shift to more water efficient use) and institutional. Not only government 

institutions, but also policies and laws need to guide the incentive structure and 

manage implementation of more water efficient use and behaviors. Last but not 

least, strong political will and sustained highest level commitment is required. 

Achieving water use efficiency and sustainable use, changing behavior is a long 

process that needs to be sustained in the long-term. As water scarcity will grow in 

the longer term and will affect our children and grandchildren, we need to continue 

to invest in the next generation to provide it with the capacities to cope with this life 

threatening challenge. 

 

 5. Integrated Water Resources Management 
 

 Since 1992, the majority of countries (more than 80%) have embarked on 

reforms to improve the enabling environment for water resources management 

based on the application of IWRM, as stated in Agenda 21 and affirmed in the 

Johannesburg Plan of Implementation (2002). These efforts have required far 

reaching reforms for many countries with adjustments to water policy, water 

legislation and water resources planning. For some countries this has been 

complicated by the fact that water resources are a responsibility of lower 

administrative levels such as state, province or municipality. In addition, there have 

been complexities and a wide spectrum of success with establishing governance and 

institutional frameworks, applying management instruments, developing 

infrastructure, financing water resources management, stakeholder involvement, 

gender dimensions and capacity development.  
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 Meanwhile, many water systems are shared by two or more countries and 

these transboundary resources are interlinked by a complex web of environmental, 

political, economic and security interdependencies. Cooperative management 

frameworks exist for only about 40% of the world’s international watercourses (276 

in total), as per the UN International Watercourses Convention (2014). As a result, 

most of the world’s transboundary water resources still lack sufficient legal 

protection. Without adequate protection, it will be difficult, if not impossible, for 

riparian countries to cope cooperatively with existing and future threats from human 

pressure and environmental change. 

 This session formulated a number of conclusions. First, IWRM remains 

relevant and must be a key component of planning towards sustainable development 

and building climate resilience. IWRM is still a valid paradigm for sustainable 

water management. Even if most countries have embarked on reforms to improve 

their enabling environment based on the application of integrated approaches, 

progress has been uneven and is more common in developed countries. It is slower 

in other countries as a result of capacity gaps, financial constraints and political 

economies. As the world encounters intensified water related disasters, floods and 

drought, IWRM can be used as a planning approach for disaster risk reduction. 

 Second, water resources development and management is a “work in 

progress”. Continuing support is needed. There are benefits from improved 

practices backed by evidence. Improved policies, laws and institutional structures 

lead to better water resource management in practice. Some of the characteristics 

promoting good management include: lean and strong institutional arrangements, as 

well as good and real-time water related data and information. Engaging vulnerable 

and marginalized groups in a participatory manner in the decisions regarding IWRM 

should be ensured. Efficient and equitable allocation of water across sectors, users 

and uses remains to be fully explored and implemented further, particularly in the 

context of shared transboundary waters. 

 Third, transboundary water management is taking place, but there are 

challenges and they will require time. According to some speakers, countries should 

be encouraged to ratify international watercourse conventions and implement their 

provisions. Lessons should be drawn from experiences of shared basin organizations 

that are developing or have completed the development of IWRM plans. Building 

confidence and organizational skills is a long-term process for transboundary 

organizations. Some results may take decades to achieve. Water diplomacy and trust 

building are urgently needed. Therefore, target 6.5 cannot be achieved without 

regional cooperation.  

 Fourth, a regular global reporting mechanism on national and basin level water 

resources management should be established to monitor SDG indicator 6.5.1 

“degree of IWRM implementation (0-100) (IAEG, 2016)”, supporting monitoring of 

SDG target 6.5 “Implement IWRM at all levels, including through transboundary 

cooperation as appropriate”. This reporting mechanism must be robust, objective 

and transparent. Capacity development is needed for national and regional statistical 

offices to collect and maintain data that is necessary for integrated monitoring and 

reporting. 

 Some additional recommendations on the way forward, include that financing 

water resources management is fundamental and includes pricing effects for water 

resources and ecosystem services. Increasing financing for both grey and green 
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water infrastructure is essential for IWRM. International support must be provided 

based on countries’ priorities and needs. Revitalizing and renewing commitments in 

multi-stakeholder partnerships and learning from experiences and facilitating 

exchange of knowledge and experience gained are also important to accelerate 

action. 

 In recognition of these outcomes, UNDP pledges that it will build on its five 

decades of experience supporting countries to achieve their development goals. 

With boots on the ground in nearly 170 countries, UNDP can help convene the 

many different partners, which need to work together to get the job done. UNDP is 

also in a unique position to support countries to monitor, learn and apply lessons 

learned on IWRM and SDG 6 for sustainable development. UNDP is fully 

committed to playing its part as an integrator and accelerator in advancing water in 

the post-2015 development agenda for the benefit of people and the planet.  

 

 6. Protect and Restore Ecosystems 
 

 The session provided an opportunity to assess the status of water -related 

ecosystems and their role in the global water cycle including implications related to 

climate change impacts. The session aimed at highlighting the role of ecosystems on 

freshwater availability and the benefits ecosystems offer to mitigate extremes of 

drought and flood, including a focus on how to manage and restore ecosystems for 

water services and biodiversity. The presentations provided information on best 

practices, lessons learned and experiences, as well as the common challenges and 

barriers being faced in particular by the LDCs, SIDS and LLDCs for the protection 

and restoration of water-related ecosystems. During the session, after an 

introduction on why we need to protect and restore ecosystems, speakers discussed 

four types of issues in different cases and regions of the world: problems for 

ecosystems, policy proposals to improve the situation, challenges for 

implementation, how to deal with the implementation challenges for protecting and 

restoring water-related ecosystems, as well as specific cases.  

 Ecosystems are important for the provision of water services to society, 

important for improving water quantity (as they can capture and store water) and 

water quality (as they can decompose and/or absorb water pollutants). They protect 

us against climate change. There is also strong link between public health and the 

environment. Poor access to sufficient quantities of water can be a key factor in 

water-related diseases and is closely related to ecosystem conditions. SDG target 

6.6 seeks to halt the degradation and destruction of these ecosystems and promote 

the recovery of those already degraded and destroyed. The target includes aquatic 

ecosystems such as rivers, lakes and wetlands, but also mountains and forests, 

important for storing freshwater (e.g. in glaciers) and for maintaining high water 

quality. Not leaving anyone behind then also means protecting ecosystems in LDCs, 

SIDS and LLDCs. It is important to include those groups of countries, which are 

greatly affected by water-related challenges and may experience exacerbated 

impacts from pressures on freshwater ecosystems and biodiversity loss.  

 There are different alternative policies to protect and restore ecosystems. 

Overall, it is necessary to implement IWRM. Proposals presented in the session 

included using green, natural infrastructure to substitute man made, physical 

infrastructure: mangroves instead of walls; wetlands instead of wastewater plants. 

There is a need to control and protect the sources of drinking water, protecting 
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water from pollution from household, point and diffuse sources. It is still possible to 

consider using groundwater as a reliable resource where recharge is greater than 

abstraction. In water-scarce countries, there are strong links between improved 

water management and conservation. This is also cost-effective. Lowering 

consumption, maximizing water supplies and promoting information sharing and 

education is cheaper than building new infrastructure. Policies in water scarce 

countries include improved efficiency in transportation in major projects, drainage 

projects, water reuse, water resource planning to protect public health and the 

environment, protecting quality, adaptation to climate change, as well as shore 

protection projects against erosion.  

 There are different challenges for implementation. These include the 

following: IWRM is widely accepted, but it does not get implemented fully; there is 

no good monitoring or information on the health of ecosystems and how it evolves; 

people do not know enough about the importance of ecosystems; for water and 

health, there are different actors in the ministries in charge of health and water and 

they do not always work together, but in silos; ministries and agencies in charge of 

the environment are not influential enough; there is competit ion among stakeholders 

and there is not a level playing field, so ecosystems often end up with leftovers; 

financing for nature conservation is not coming through. Last but not least, there are 

several political challenges, including the difficulties and slow processes for 

reaching agreements among countries sharing the same body of water.  

 Different proposals and cases were presented during the session on how to 

deal with the implementation challenges of the policies to improve and restore 

ecosystems. Several actions were mentioned, including improving our knowledge 

about the variety of ecosystems, showing the benefits of natural infrastructure such 

as glaciers, increasing stakeholder participation, giving voice and empowerment to 

stakeholders including women, targeted finance, improving incentives, monitoring 

and exchange of experience, as well as mutual assistance.  

 

 7. Improve Water Quality by Reducing Pollution 
 

 This session addressed issues related to SDG target 6.3 “by 2030, improve 

water quality by reducing pollution, eliminating dumping and minimizing release of 

hazardous chemicals and materials, halving the proportion of untreated wastewater 

and substantially increasing recycling and safe reuse globally”. Declining water 

quality has become a global issue of concern as human populations grow, industrial 

and agricultural practices expand and climate change threatens to cause major 

alterations to the hydrological cycle. The most significant sources of water pollution 

are the inadequate treatment of human waste and inadequately managed and treated 

industrial and agricultural waste. The session provided an opportunity to assess the 

status of the pollution problem in water streams and bodies at national and regional 

levels and the current and future programs related to improving water quality. It 

explored integrated approaches to freshwater management, including reducing 

agricultural pollution, restoring dead zones and water conservation measures. The 

presentations provided information on best practices, lessons learned and 

experiences as well as the common challenges and barriers being faced in particular 

by LDCs, SIDS and LLDCs.  

 The discussions provided a platform to exchange knowledge and assess means 

for the effective implementation of programs designed to improve water quality and 
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to reduce pollution, including financing, technology transfer, capacity development 

and international cooperation.  

Water education and capacity building are key elements in providing the knowledge 

and skills required to face some of the most pressing current water challenges. As 

such, they are essential components of any meaningful strategy towards sustainable 

development and achieving SDG target 6.3. A holistic approach encompassing all 

levels of water education is needed, addressing its tertiary and professional 

dimensions and providing training for policy makers and the mass media, as well as 

school, vocational and technical education.  

 Wastewater contaminates freshwater and coastal ecosystems, threatening food 

security, access to safe drinking and bathing water and providing a major health and 

environmental management challenge. Contaminated water from inadequate 

wastewater management provides one the greatest health challenges restricting 

development and increasing poverty through costs to health care and lost labor 

productivity. Well-managed wastewater will be a positive addition to the 

environment, which in turn will lead to improved food security, health and therefore 

aid the economy. Therefore, treatment of wastewater and reuse is a key factor in 

achieving SDG target 6.3.  

 To provide a more comprehensive understanding of the health risks of 

wastewater use in agriculture, future research should consider multiple exposure 

routes, long-term health implications and increase the range of contaminants 

studied, particularly in regions heavily dependent on wastewater irrigation.  

 Each country should prepare and enforce water quality standards  that describe 

the desired condition of a body of water or the level of protection. These standards 

should form a legal basis for controlling pollution entering the waters from a variety 

of sources (e.g., industrial facilities, wastewater treatment plants and storm sewers). 

Best practices, lessons learned and experiences of controlling declining water 

quality and reducing pollution should be exchanged and disseminated among 

counties. 

 

 8. New and Innovative Water Cooperation Mechanisms for  

Sustainable Development 
 

 With 40% of the world’s population living in transboundary rivers and lake 

basins and more than 90% living in countries that share basins, transboundary water 

cooperation is critical for sustainable development. International rules have been 

established for better management between countries sharing transboundary water 

systems and more than 400 agreements worldwide have been adopted to govern 

transboundary rivers and lakes. For transboundary groundwater, the international 

rules are at their infancy, with a small number of transboundary aquifers having 

legal and institutional arrangements. Despite the availability of international rules 

including the UN Watercourses Convention, UNECE Water Convention and UN 

Draft Articles on the Law of Transboundary Aquifers, challenges still remain in 

establishing effective water cooperation mechanisms. Against this background, it is 

important to promote new and innovative water cooperation mechanisms for 

sustainable development. This session contributed to sharing best practices and to 

discussing new and innovative water cooperation mechanisms for sustainable 

development. 
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Participants were encouraged to draw best practices from river basin organizations 

with demonstrable experience in transboundary water cooperation, such as the 

OMVS (Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal) that has forty years 

of experience in this respect. OMVS is built for joint management of the River 

Senegal, the third longest waterway in Africa. OMVS is the basin organization that 

has adopted and systematically implemented the principle of joint ownership and 

benefit sharing of all developments implemented by the Member States.  

 The main objective of the session being the sharing of best practices on water 

cooperation and identification of challenges and gaps that prevent effective water 

cooperation, the session highlighted Tajikistan’s contribution towards both national 

level and regional level water cooperation. Nationally, the government set up an 

inter-ministerial steering committee as a platform for promoting cross-sectoral 

dialogue and cooperation amongst relevant ministries. At the river basin level, the 

government is in the process of setting up river basin organizations that would 

promote basin level dialogue and contribute to water cooperation amongst the 

riparian countries. This effort would strengthen, amongst other things, the existing 

agreement signed in 1992 by the riparian heads of state on the use and management 

of the Aral Sea water resources. Water diplomacy and benefit sharing is important to 

foster mutual trust and cooperation.  

 In Morocco, water resource development is guided by a new medium to long 

term integrated water policy that is based on the results of studies by various actors 

that led to the development of the water resource master plans. No river basin in the 

country is transboundary. As such, a national contractual framework exists between 

all stakeholders and concerned partners to ensure sustainable water management of 

aquifers and preservation of their quantity and quality as well as the prevention of 

flooding. Internationally, Morocco cooperates with other riparian states of the 

Mediterranean basin in terms of hydro-meteorological information sharing.  

 In the Asia and the Pacific region, many water bodies are transboundary. 

Cohesive management is therefore needed. Although water infrastructure is crucial 

for mitigating water-related disasters, it only accounts for approximately 1% of total 

global investments, thus reducing the motivation for cooperation. Notwithstanding 

the present circumstances, UNESCAP assessed cross-sectoral inter-linkages 

between SDG 6 and the other SDGs at the target level with the view of identifying 

opportunities for integrated high-impact interventions (i.e. leverage points) that 

could inform the organization’s development of a regional roadmap for the 

implementation of the 2030 Agenda for Sustainable Development. The intervention 

is expected to enhance strategic planning and management in pilot countries 

regarding the implementation of the 2030 Agenda, as well as complement 

opportunities for regional and global synergies, including aspects of transboundary 

water cooperation. 

 The Environment and Security Initiative (ENVSEC) is a partnership between 

OSCE, REC (Regional Environmental Center for Central and Eastern Europe), 

UNDP, UNECE and UNEP with NATO as an associated partner. ENVSEC’s 

approach is to ensure stakeholder ownership, political endorsement through national 

and regional consultations and implementation of targeted projects that encourage 

transboundary cooperation.  

 Strengthening cooperation for the sustainable management and 

environmentally sound protection of trans-boundary aquifers is also important. 276 
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watersheds and 592 aquifers around the world transcend boundaries of two or more 

countries. Whilst there are 3,600 treaties relating to the use of the world ’s 276 

transboundary waters that had been catalogued since 800 CE, only six are over 

groundwater. UNESCO-IHP has embarked on support towards the realization of the 

six transboundary groundwater agreements, starting with the compilation of a world 

inventory of transboundary aquifers and developing wise practices and guidance 

tools concerning shared groundwater resources management through the long term 

Internationally Shared Aquifer Resources Management (ISARM) Programme, 

launched at the 14
th

 Session of the Intergovernmental Council of the UNESCO-IHP 

(2000).  

 From the thematic session deliberations emerged the following eight key 

messages: 

 1. Water should be used as a catalyst for cooperation and not as a source of 

conflict; 

 2. Water diplomacy is pivotal for fostering mutual respect and beneficial 

water cooperation; 

 3. Demonstrable benefit and cost sharing provide incentives for 

transboundary water cooperation; 

 4. Methodological analysis for illustrating intersectoral linkages can 

promote transboundary water cooperation; 

 5. Institutional framework that links the international technical level 

consultations with political decision making mechanisms for riparian member states 

is vital; 

 6. Water resources knowledge generation, sharing and stakeholder 

participation is of cardinal importance; 

 7. Status of groundwater use needs strong legal backing in order to enhance 

holistic transboundary water cooperation; 

 8. Sharing of best practices that promote political will for effective water 

cooperation amongst various global regions is essential to foster a common 

understanding.  

 


